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La Banque mondiale et les réformes de la gestion budgétaire municipale au Burkina Faso et au Ghana : transfert et territorialisation des politiques publiques
Au cours des années 1990, la Banque mondiale met en œuvre plusieurs projets de développement urbain au Burkina Faso et au Ghana. Ils ont pour objectifs principaux l’amélioration des infrastructures urbaines et l’appui à la provision de services – approvisionnement en eau, évacuation des eaux usées et gestion des déchets solides. Dès la préparation des projets, la problématique de la durabilité des systèmes mis en place est identifiée. La « mobilisation des ressources locales » devient un enjeu majeur. Les pistes privilégiées sont la contribution des ménages aux services urbains et l’accent est mis sur le recouvrement des taxes municipales. Au Ghana, c’est la Taxe foncière (Property Tax) qui est privilégiée. Au Burkina Faso, le Projet d’Amélioration des Conditions de Vie Urbaine (PACVU) prévoit la mise en place d’une Taxe de Résidence dont les recettes seront affectées au financement de l’évacuation et du traitement des ordures ménagères. En 1996, le rapport d’évaluation de l’un de ces projets met en évidence l’aspect multidimensionnel de la mobilisation des ressources locales :

“Recent experience shows that the provision of technical assistance, training, and equipment is necessary but not sufficient to achieve improved mobilization by local governments of own source taxes and fees. Such inputs can produce short-term gains. However, obtaining sustainable improvements in local revenue collection and management is a long-term process related to changes in governance systems. It will require developing incentives for local government politicians, executives, and staff to view themselves principally as providers of services to the public. As the public develops confidence in local government’s responsiveness and competence, people’s willingness to pay higher taxes will grow.” (World Bank, 1996: 6)

La gestion des finances locales est d’abord conçue comme un moyen d’assurer la durabilité des investissements réalisés dans le cadre des projets. Mais elle est aussi associée de manière plus étroite à des réflexions sur la gouvernance. A partir de la deuxième moitié des années 1990, de nouveaux instruments
 de gestion financière visent à améliorer le fonctionnement des municipalités. Les mots clefs sont alors la « mesure de la performance » et la « gestion basée sur les résultats ». Des modèles de gestion financière sont produits dans le cadre des projets comme un ensemble de « bonnes pratiques » à adopter mais aussi contre la gestion qui existe alors. On peut parler de transfert de politiques (Dolowitz et Marsh, 2000) du fait de la circulation de solutions d’action publique. Ces solutions orientent les réformes et la mobilisation d’un ensemble d’experts, de fonctionnaires et de décideurs. 
La littérature sur le transfert de politiques s’est intéressée aux échecs des politiques transférées ou, au contraire, aux processus de convergence. Dans un article pionnier sur cette question, Colin J. Bennet insiste sur les différentes dimensions de la convergence des politiques publiques (Bennet, 1991). A la suite de ses travaux, Patrick Hassenteufel distingue sept dimensions des politiques publiques pouvant faire l’objet de convergence : les objectifs, le contenu, les instruments, le mode d’adoption de la politique, le public, les effets, acteurs dominants de la politique. Il s’agit donc de penser l’articulation des dynamiques convergentes et divergentes dans l’analyse des politiques publiques (Hassenteufel, 2005). 

C’est notamment autour de travaux sur l’européanisation des politiques publiques ou sur la réforme de l’administration que la question de la convergence a été abordée (Cowles et al., 2001 ; Delpeuch, 2008 ; Pollitt, 2001). Dans une thèse portant sur les politiques de santé publique en France et au Danemark, Carole Clavier traite de la convergence des politiques publiques à travers leur territorialisation. Elle cherche à démontrer que « les effets de la territorialisation ne se résument pas à souligner le poids du contexte sur l’action publique mais qu’ils contribuent à expliquer la convergence. » (Clavier, 2007 : 37). L’ensemble de ces travaux met en évidence la complexité des processus de convergence et les différents niveaux d’analyse possibles. Au niveau méthodologique, ces réflexions incitent à une construction de la comparaison qui ne soit pas uniquement orientée vers les effets des politiques publiques. Elles sont en phase avec les évolutions de l’analyse des politiques publiques vers une réflexion sur la production des politiques publiques (Hassenteufel, 2005).
Nous souhaitons étudier ici l’appui à la gestion financière locale dans quatre villes du Burkina Faso et du Ghana.
 Nous avons sélectionné quatre projets de développement urbain de la Banque mondiale
 et nous nous attachons à étudier les transformations liées à la mise en œuvre de ces projets. L’objectif de notre communication est de réconcilier l’analyse des dynamiques de transfert et de territorialisation en montrant que les propriétés du transfert pèsent sur la production des politiques publiques. En comparant à la fois les processus mais aussi les usages des réformes de la gestion financière, nous cherchons à saisir les moments du changement de l’action publique municipale dans quatre grandes villes d’Afrique de l’Ouest. Les processus de transfert que nous étudions se caractérisent par la position de la Banque mondiale comme principal opérateur des transferts. Toutefois, la circulation de modèles de réformes au Burkina Faso et au Ghana est aussi déterminée par d’autres institutions, comme par exemple le Département britannique pour le développement international (DFID), dans le cas de la promotion du Medium-Term Expenditure Framework (MTEF) au Ghana. De plus, les mécanismes de transfert sont souvent pluriels. Si l’on se limite à l’étude des initiatives de la Banque mondiale, plusieurs projets de développement urbain et des programmes d’appui à la réforme de l’Etat concourent à l’introduction de modèles de gestion financière municipale. Il faut aussi prendre en compte la diffusion de normes internationales tant par des processus coercitifs que par des mécanismes d’imitation ou d’influence aux frontières plus labiles. Enfin, il faut envisager les dimensions concrètes du transfert de politiques à travers par exemple la circulation de flux financiers dans le cadre de projets de développement ou encore le rôle des experts locaux et internationaux qui participent à la mise en œuvre des réformes.
Avant même de se pencher sur la question des usages, ces quelques remarques illustrent la complexité des processus de transfert et les difficultés méthodologiques de leur comparaison. Malgré ces limites, il nous est possible de repérer un contenu relativement homogène des réformes de politiques publiques. Toutefois, les programmes de réforme varient au cours du temps, les temporalités étant celles de la Banque mondiale et des mouvements successifs de redéfinition de ses stratégies. Nous cherchons pour l’instant à identifier un mouvement vers une « mesure de la performance » et une « gestion basée sur les résultats » dans le domaine des finances locales. Nous préciserons plus tard les modalités territorialisation de ces réformes. Car nous avons pour l’instant repris ce qui s’apparente à des slogans des agences de coopération. Ils nous informent sur les justifications du transfert mais révèlent peu de chose sur la production des politiques publiques dans les villes de l’étude. La question des usages des réformes correspond à un deuxième temps de la réflexion. Plutôt que d’insister sur l’importance des contenus transférés, nous tenterons de démontrer qu’elle s’articule d’abord avec les situations de réforme. Il nous paraît donc essentiel de mettre en avant la relation qui existe entre la Banque mondiale
 et les acteurs municipaux. Le différentiel de ressources – au premier rang desquelles les ressources financières et d’expertise – est pour nous au centre de la relation entre les acteurs locaux et l’institution internationale.
La démonstration s’organise en trois parties. Nous traiterons d’abord de la promotion de réformes de gestion financière municipale comme un élément central du dispositif de la coopération au développement. L’ambition est d’illustrer, comme nous l’avons mentionné, la cohérence des modèles de réforme en circulation. Dans un second temps, nous analyserons la mise en œuvre des réformes et les transformations différenciées selon les villes. Enfin, nous reviendrons sur les situations de réforme et sur les logiques de la mise en œuvre de politiques publiques coproduites.
1. La circulation de modèles de gestion financière municipale 
Au milieu des années 1990, les bailleurs de fonds sont à la fin d’un modèle, celui des Plans d’ajustement structurel. La facilité d’ajustement structurel renforcé (FASR) reste un outil essentiel jusqu’en 1999, mais les critiques se font de plus en plus vives et on parle d’un essoufflement de l’aide au développement. La genèse du dispositif de lutte contre la pauvreté doit être appréhendée dans ce contexte. Il s’agit d’une forme de changement de paradigme, qui permet une nouvelle légitimation de l’aide au développement et surtout une augmentation des fonds qui y sont consacrés à partir du début des années 2000. Ces transformations s’accompagnent de nombreux débats sur l’efficacité de l’aide, et donnent lieu à une prise en compte des dynamiques institutionnelles et de coordination des bailleurs. Le rapport sur le développement dans le monde de la Banque mondiale intitulé L’Etat dans un monde en transformations (World Bank, 1997a) constitue un tournant puisqu’il insiste pour redonner un rôle moteur aux Etats dans les processus de « développement ». La coordination des bailleurs s’appuie, elle, sur une reconnaissance des déperditions d’énergie liées à la fragmentation de l’aide. Les Etats sont obligés de s’adapter aux exigences spécifiques de chaque bailleur, ce qui a un coût, tandis que les gouvernements comme les bailleurs ont une faible visibilité sur les différentes initiatives d’aide publique au développement (APD). L’une des traductions concrète de ces différents débats est l’aide budgétaire. Les principaux bailleurs harmonisent leurs conditions et augmentent considérablement la part de l’aide budgétaire. En 2004, le Ghana recevait la moitié de son aide au développement sous forme d’aide budgétaire (Wynne, 2005 : 2). L’aide publique au développement, donc, se transforme au cours de la période étudiée.

Dans le domaine de la gestion financière municipale, on peut identifier trois phases principales de l’intervention qui correspond à trois générations de projets mis en œuvre au Burkina Faso et au Ghana (Voir Tableau 1.). Ce tableau a pour but de représenter la trajectoire de l’intervention de la Banque mondiale entre la fin des années 1980 et les années 2000. Chaque « moment » de l’intervention se caractérise par des priorités spécifiques des bailleurs et il s’ensuit une évolution dans les solutions d’action publique en circulation. Les projets de développement urbain financés reflètent ces débats et les différents moments de réforme sont marqués par une évolution des initiatives de la Banque mondiale dans le domaine de la gestion financière municipale. Pour mieux décrire ces transformations, nous allons traiter dans un premier temps du recouvrement des taxes municipales dans les villes de Bobo-Dioulasso et de Ouagadougou. (1) Ensuite, nous analyserons la mise en place d’un nouvel instrument de gestion financière, le Medium-Term Expenditure Framework (MTEF) au Ghana. Nous traiterons en particulier de la préparation du budget dans la ville d’Accra, à travers l’introduction du logiciel Activate. (2)
	
	MOMENT
	SOLUTIONS TRANSFEREES
	BURKINA FASO
	GHANA
	CONTEXTE DE L’INTERVENTION

	1985s – 1995s
	PREMICES DE L’INTERVENTION
	· Travail sur les taxes existantes

· Infrastructures / équipement

· Refonte du cadre juridique
	IIe PDU
(1987-1994)
	URBAN II
(1987-1994)
	· Plans d’ajustement structurel

· Approche "interventionniste" (régimes "révolutionnaires")

	1995s – 2000s
	CONCENTRATION SUR LES SERVICES URBAINS
	· Introduction de nouvelles taxes

· Articulation avec les services urbains

· Recours au secteur privé
	PACVU
(1995-2003)
	UESP I
(1996-2004)
	· Débuts de la décentralisation 

· Intérêt pour la "gouvernance urbaine"

· Débats sur la "participation"

	2000s
	GESTION « AXEE SUR LES RESULTATS »
	· Planification à moyen-terme

· Routinisation de l’évaluation

· Refonte des budgets municipaux
	PRD
(2007-2010)
	PFIMTAP
(1996-2003)

UESP II
(2005-2010)
	· Lutte contre la pauvreté

· Aide budgétaire

· Recherche de transparence


Tableau 1. Trois moments de l’intervention de la Banque mondiale dans la gestion municipale au Burkina Faso et au Ghana

1.1. L’appui à la collecte des taxes municipales – le cas du Burkina Faso
Au Burkina Faso, l’intervention dans le domaine de la gestion financière municipale commence avec le Second projet de développement urbain.
 Au cours de ce projet, la Banque mondiale finance la construction et l’équipement de cinq Hôtels des Finances à Ouagadougou et deux à Bobo-Dioulasso. Le rapport de clôture du projet note que la facturation de la patente – qui constitue la principale recette des municipalités – a augmenté de 30% et que le taux de collecte est passé de 28 à 95% à Ouagadougou et de 50 à 90% à Bobo-Dioulasso entre 1985 et 1994 (World Bank, 1997b : 4).

Le Projet d’amélioration des conditions de vie urbaine (PACVU), approuvé en 1995, se concentre essentiellement sur la construction d’infrastructures et l’appui aux politiques de gestion des déchets solides à Bobo-Dioulasso et Ouagadougou. Il comporte toutefois une composante de renforcement des capacités institutionnelles. Le rapport d’évaluation réalisé au moment du lancement du projet résume la problématique de la mobilisation des ressources locales dans un contexte de décentralisation
 :

Under the decentralization program, the local governments are expected to play a greater role in addressing the infrastructure and service deficiencies that currently exist. For decentralization to succeed, the municipalities of Ouagadougou and Bobo-Dioulasso would need to strengthen their management and technical capabilities to carry out the functions devolved from the national level. The additional resources that local governments will receive from increased revenue sharing would be offset by increased expenditure responsibilities. The local governments would consequently need to increase funds available through improved local resource mobilization (World Bank, 1995: 15).

Les principales réalisations de cette composante sont l’informatisation de la taxation et la mise en place d’un système d’information géographique (SIG).
 Mais l’un des axes d’intervention est la mise en place d’une Taxe de Résidence calculée selon le quartier et le niveau de confort des habitations. Sur la période 1996-2004, la Banque mondiale constate une augmentation de 23% des recettes municipales à Ouagadougou et de 11% à Bobo-Dioulasso. Les nouvelles recettes sont affectées au financement des services urbains, au premier rang desquels figure la gestion des déchets solides. Dans les deux villes, une petite équipe d’employés sous contrat privé est créée pour l’émission des factures de Taxe de résidence. Le projet leur fournit aussi des véhicules (motos) et de l’équipement informatique. A sa clôture, une base de données recense 70 000 ménages à Ouagadougou et 37 000 à Bobo-Dioulasso et les montants collectés ont augmenté de manière significative.
 Au total, 1296 agents municipaux et du gouvernement ont été formés dans le cadre du programme d’amélioration de la gestion urbaine (équivalent à 314 journées de formation). 
1.2.  La planification à moyen-terme : la mise en place du (MTEF) au Ghana
Au Ghana, le Public Finance Management Technical Assistance Project (PFIMTAP) est mis en œuvre entre 1996 et 2003. Il vise à “améliorer l’efficacité, l’imputabilité (accountability) et la transparence de la gestion financière gouvernementale" (World Bank, 2004b : 1). Il est prévu de relier informatiquement les centres financiers de l’Etat et de mettre en place un programme de formation des fonctionnaires. L’ensemble du programme, le Budget and Public Expenditure Management System (BPEMS) correspond à un outil informatique mais aussi à une refonte du système de gestion financière. Il s’agit d’harmoniser les Chartes comptables pour permettre la communication entre les entités et permettre ainsi d’agréger plus facilement les données financières aux différents niveaux de l’Etat. Au-delà des aspects techniques, il s’agit aussi d’adopter une nouvelle approche des finances publiques caractérisée par une gestion à moyen terme et une gestion orientée sur les résultats de l’action publique. Le système adopté au Ghana porte le nom de Medium-Term Expenditure Framework (MTEF). Il est d’abord appliqué à un certain nombre de ministères et structures publiques, et son extension aux municipalités est programmée dès le lancement du projet en 1996. Le MTEF repose sur une gestion budgétaire pluriannuelle, généralement trois ans. Selon Wynne, les objectifs de ce cadre de gestion financière sont liés à l’élaboration des Cadres stratégiques de lutte contre la pauvreté :

“Long-term planning would ensure fiscal discipline and improve the link between a government’s priorities, as agreed in its Poverty Reduction Strategy Paper (PRSP), and the allocation of its financial resources. It was also assumed that an MTEF would ensure the adequate planning of recurrent capital spending implications." (Wynne, 2005 : 4)

Le Ghana est loin d’être un cas isolé dans la mise en place de telles réformes. Depuis le milieu des années 1990, au moins 25 MTEF auraient été mis en place en Afrique, en Asie, en Amérique Latine et en Europe Centrale et Orientale. L’adoption de tels programmes de réforme constitue indéniablement une priorité des bailleurs et de la Banque mondiale en particulier, dans les pays en voie de développement. Selon Andy Wynne, le MTEF semble « constituer une pièce standard dans la boîte à outils de la gestion des dépenses publiques de la banque mondiale » (Wynne, 2005 : 5-6). Ce même auteur affirme même que le MTEF mis en place au Ghana serait fortement inspiré du cas du Malawi, les mêmes experts internationaux ayant travaillé sur le projet (Wynne, 2005 : 14).
 Le projet d’assistance technique a consacré environ 20 millions de dollars US à la composante Budget and Public Expenditure Management System (BPEMS) ainsi qu’environ 460 000 dollars au Medium-Term Expenditure Framework (MTEF), financé par le DFID essentiellement. Les procédures de préparation budgétaires ont pour objet d’améliorer la planification et la budgétisation des dépenses publiques et de contribuer à une meilleure formulation et application de la politique fiscale :

“Budget preparation: This component was directed at improving the planning and budgeting of public expenditures and thus contributing to strengthening fiscal policy formulation and implementation, by instituting a Medium Term Expenditure Framework (MTEF) as part of the normal budgetary process.”
Très vite, la mise en place du BPEMS se heurte à des difficultés techniques et organisationnelles. Le projet est étendu de 2001 à 2003 mais tandis que plusieurs centaines d’agents ont été formés, le système n’est toujours pas mis en place dans la plupart des services. Pour pallier ces retards, il est décidé d’implémenter un autre logiciel, Activate, comme une solution provisoire permettant de préparer la mise en place de solutions informatiques Oracle. Au départ le logiciel est installé gratuitement, mais assez rapidement, l’ensemble des modifications réalisées par les techniciens internationaux sont facturées. Finalement, ce qui devait être une solution temporaire engendre des dépenses conséquentes pour la coopération britannique. Le Ministères des Finances ghanéen ne bénéficie pas des ressources financières nécessaires pour mener le déploiement d’Activate et sa progression est considérablement ralentie à la clôture du projet. Malgré les montants investis dans le cadre du projet, la municipalité d’Accra est la seule au Ghana à être parvenue à réaliser à partir de 2007 la préparation de son Budget sur Activate. L’expérience d’Activate a donné aux fonctionnaires de la municipalité l’occasion de se familiariser avec la planification stratégique. Toutefois, cette expérience illustre bien les résistances au changement et les limites des solutions promues par les bailleurs. 
Au début des années 2000, le gouvernement du Ghana et les bailleurs commencent à réfléchir à la mise en place d’un fonds d’appui aux municipalités abondés à la fois par le gouvernement et certains bailleurs. Il s’agit de verser une aide budgétaire aux municipalités en fonction d’évaluations portant sur critères précis regroupés sous le nom d’Outil d’évaluation fonctionnelle et organisationnelle (Functional and Organisational Assessment Tool – FOAT).
 Au moment de la mise en place de ce nouveau mécanisme de transfert financier, le BPEMS doit permettre aux bailleurs de mieux contrôler l’utilisation des fonds et le respect des procédures de gestion municipale.

1.3. Conclusion de la première partie
Trois moments de l’intervention de la Banque mondiale dans le domaine des finances municipales au Burkina Faso et au Ghana peuvent être identifiés. Il y a une forte homogénéité entre les initiatives de la Banque mondiale dans les quatre villes de l’étude et a fortiori dans les deux pays et on distingue trois générations de projets de développement urbain. Les récits de politiques publiques (Radaelli, 2000), le fonctionnement des projets, les domaines d’intervention et finalement les solutions qui sont transférées appartiennent à un même programme de réformes.
Pour des raisons d’économie de l’argumentation, nous procédons par « éclairages », c'est-à-dire que nous avons recours à des cas d’étude qui exemplifient le type d’interventions menées à un moment donné. Bien sûr, l’analogie n’est pas complète et le principe de sélection des cas favorise la proximité avec les modèles en circulation au détriment de la représentativité par rapport aux autres villes. Ainsi, l’abonnement au service de collecte des déchets ou la mobilisation des ressources locales sont présents au Ghana mais les transformations ne sont pas allées aussi loin qu’au Burkina Faso et notamment que dans la ville de Ouagadougou. En ce qui concerne les réformes de la gestion budgétaire, nous avons choisi l’exemple du Ghana car les transformations y sont plus avancées. La mise en place d’un instrument d’aide budgétaire aux municipalités a été lancée et l’introduction d’un budget par objectif (malgré ses limites) s’est concrétisée dans la ville d’Accra. Au Burkina Faso, le récent projet Pôles régionaux de développement montre cependant que la logique de l’aide budgétaire aux municipalités et de la gestion par objectifs constituent, comme au Ghana, une priorité de l’intervention de la Banque mondiale.
Dans cette première partie, nous nous sommes concentrés sur la circulation des solutions d’action publique. Nous avons cherché à comprendre le transfert de politiques publiques dans l’espace de la coopération au développement. Il semble que les transformations des récits d’action publique, des solutions et des instruments de gestion financière municipale peuvent être reliées à des évolutions dans ce champ.
2. La traduction des modèles de gestion financière dans les municipalités
Si nous avons pu à établir l’homogénéité des solutions en circulation et leur inscription dans un espace de signification extérieur aux contextes de leur mise en œuvre, nous n’avons pas encore abordé la traduction des solutions transférées. Dans cette deuxième partie, allons souhaitons décrire plus précisément la territorialisation des solutions d’action publique. Nous verrons que les processus de transfert sur lesquels nous travaillons ont été marqués par de nombreuses difficultés lors de leur mise en œuvre. Le rapport de clôture du PACVU identifie la mise en place de la Taxe de Résidence et le faible taux d’abonnement au service de gestion des déchets comme les limites principales du projet (World Bank, 2005). Au Ghana, le rapport de clôture du projet UESP I justifie le financement d’une seconde phase du projet par les risques qui pèsent sur la soutenabilité financière des services et infrastructures financés (World Bank, 2004a). Enfin, nous verrons que la mise en place d’instruments d’aide budgétaire aux municipalités s’est heurtée au Ghana comme au Burkina Faso à de nombreux écueils et que la mise en place du logiciel Activate est loin d’avoir apporté les bénéfices prévus.
2.1. Les effets de la réforme municipale au Burkina Faso
Au Burkina Faso, malgré le processus de décentralisation, le gouvernement garde la compétence de la levée de la plupart des taxes, y compris les taxes municipales. Cette répartition des compétences handicape la progression des recettes de la Taxe de Résidence. A l’origine, les municipalités taxent l’occupation des logements à travers la Contribution mobilière. En 1997, dans le cadre du PACVU, la Taxe de Résidence remplace la Contribution mobilière dont les recettes sont maigres. Des cellules Taxe de Résidence sont créées dans les deux villes du projet et emploient des agents contractuels sous contrat avec la mairie. Le recouvrement est complexe il implique deux structures. La Direction Générale des Impôts (DGI) ont la compétence de la recherche de la matière imposable, tandis que la Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) est chargée de la recette publique. Les auteurs du rapport de clôture du projet se félicitent d’une décision qui vient d’intervenir de fusionner les services chargés de la facturation et de la collecte de cette taxe (World Bank, 2005 : 12-13). Toutefois, cette fusion n’est finalement pas intervenue comme nous avons pu le constater sur place fin 2008. En avril 2005, les cellules sont supprimées au moment d’une réorganisation de la DGI. Ce sont alors de nouvelles structures, les Services des Impôts Locaux (SIL) qui sont chargés de la recherche de la matière imposable. Le recouvrement est effectué par les Divisions Fiscales, sous tutelle DGTCP. Elles collectent les impôts et Taxes à la fois pour l’Etat et les communes. La Taxe de Résidence n’est pas prioritaire car d’autres taxes communales, comme la patente, ou les impôts sur les sociétés, sont plus faciles à recouvrer. 
A Bobo-Dioulasso, chaque année le budget municipal prévoit une recette de 200 millions de FCFA (305 000€) pour la seule TR. Mais les montants collectés sont bien moindres. Le SIL de Bobo-Dioulasso est marginalisé. Le Directeur qui a été nommé en 2005 a refusé son affectation et son remplaçant cumule les fonctions de direction du SIL et d’une autre division de la Direction Régionale des Impôts. Les moyens dont dispose le service sont limités et la spécialisation sur la TR rebute les agents. Le SIL est un service récent et il ne compte que six agents
 dont trois font partie des onze contractuels recrutés par le projet, et sont désormais sous contrat avec la Commune. La DGI se contente de financer trois agents, à fournir les locaux et à financer l’impression des avis d’imposition. Pour le reste, le SIL doit négocier avec le Conseil municipal le versement de dotations, notamment pour les dépenses de carburant. Chaque mois, le SIL perçoit environ 70 000 FCFA (moins de 110€) de la Commune. Cette dotation finance environ dix jours de carburant et, le reste du temps, les agents restent au bureau. En fonction de l’état de trésorerie de la Mairie ou de la DGI, ils reçoivent une dotation exceptionnelle dans le cas d’opérations de recouvrement ponctuelles. Mais le manque de ressources les force à se concentrer sur les grands contribuables. Ils ont alors recours à des « astuces » pour assurer un meilleur recouvrement. La plupart du temps, ils placent les avis des salariés par l’intermédiaire des entreprises du secteur formel ou des administrations. Ils font aussi pression sur les nouveaux propriétaires de parcelles qui doivent s’acquitter de la TR pour se voir délivrer un titre de propriété. Enfin, ils pratiquent la taxation d’office pour les ménages qui n’ont pas effectué de déclaration. En plaçant un avis d’un montant bien supérieur à la réalité, ils espèrent que les contribuables vont se déplacer à la division fiscale et verser une somme, même modique. Car les habitants sont habitués à la faible capacité de contrôle des administrations, et ils font en sorte de verser le minimum. Dans l’esprit des agents, cette technique a au moins le mérite de permettre une collecte auprès de plus de contribuables, même si les sommes sont modiques. 
La collecte de la TR ne s’est pas institutionnalisée aussi vite que prévu. Le flou sur les compétences des services, la dépendance des échelons communal et national, et surtout les difficultés techniques ont maintenu un mode de fonctionnement peu formalisé. Depuis la clôture du projet, le parc informatique du service vieillit et les frais de fonctionnement ont été réduits. De nombreux agents sont partis et les nouveaux recrutements n’ont pas permis de garder le même nombre de salariés. Quant aux fichiers de contribuables, ils n’ont pas réellement été mis à jour depuis des années. L’idée de départ était de se baser sur les fichiers des sociétés distributrices d’électricité et d’eau pour déterminer le niveau de confort des habitations.
 Or, le premier fichier date de l’exécution du projet (1999) et aucun accord n’a pour l’instant avec la société – pourtant publique – de distribution d’eau. Depuis la clôture du PACVU, le SIL pare au plus pressé. Au niveau organisationnel, le Chef de service tente d’acquérir la compétence de la poursuite des contribuables. En ce qui concerne les questions financières, Mamadou Ouedraogo plaide auprès du Conseil municipal pour augmenter la dotation allouée à son service. Il se base sur le modèle de la ville de Ouagadougou où le Maire, Simon Compaoré, a alloué une dotation importante et surtout des motos pour la collecte. Toutefois, si l’on compare le recouvrement dans les deux villes, la capitale ne fait pas vraiment mieux que Bobo-Dioulasso.
2.2. Les nouveaux arrangements relatifs à la préparation du budget à Accra
Le département du budget de la ville d’Accra existe depuis 1993 et le pas décisif que constitue la publication du Local Government Act, qui fixe le rôle et le fonctionnement des municipalités. En dépit d’améliorations récentes, les situations financières (Monthly et Yearly Statements) ne sont toujours pas totalement fiables et certaines sources notent qu’une partie des recettes ne sont pas répertoriées et sont réinjectées en dehors de toute comptabilité officielle (Wynne, 2005). Le budget de la municipalité garde en fait toutes les caractéristiques d’une procédure formelle qui contraint assez peu la gestion municipale. Les données auxquelles nous avons eu accès permettent de donner des indications sur les taux de reconduction du budget et sur le taux d’exécution.
 Ces dernières années, l’adjoint à la Chef du département estime qu’environ 70% des dépenses prévues sont reconduites d’une année sur l’autre. Cela s’explique d’une part par la récurrence des activités mais aussi par le manque de fonds qui oblige les fonctionnaires à reporter à l’année suivante les dépenses qui n’ont pu être engagées.

Officiellement, le Budget prévisionnel doit être approuvé pour le premier novembre de l’année précédant son exécution. Ce délai n’est jamais respecté mais le département a progressivement réussi à faire adopter le budget en décembre alors qu’il était auparavant adopté en cours d’année d’exécution. La première phase est celle de la planification, le service travaille en collaboration avec la cellule de planification et de coordination de la municipalité
 qui est censée garantir la pertinence des dépenses prévues par rapport aux documents de planification de la municipalité. Ensuite, les fonctionnaires du budget entrent en relation avec chaque structure de la municipalité, notamment les autres départements et les Mairies d’arrondissements (submetros)
 afin d’intégrer leurs prévisions de dépenses aux Budget général de la municipalité. La dernière étape est celle de l’adoption du budget par l’Assemblée municipale.
L’utilisation du logiciel Activate, dans le cadre de la mise en place du Medium Term Expenditure Framework, vise à transformer en profondeur la préparation et le contrôle du budget. L’utilisation d’un budget par lignes (sous Excel) doit être remplacée par un budget par objectifs. Il comporte un ensemble de huit objectifs, qui sont censés constituer les priorités de la municipalité.
 A partir de ces objectifs, les différentes structures sont chargées de formuler des outputs, c'est-à-dire des indicateurs permettant d’évaluer les résultats de l’action publique en fin d’année. On peut alors dire précisément si les sommes engagées ont permis des réalisations concrètes. Pour la réalisation de ces objectifs, les services sont chargés de prévoir des activités (Activities) pour lesquelles ils prévoient les montants à engager. Cette nouvelle méthode lie donc explicitement les prévisions à des objectifs stratégiques et à des indicateurs de résultat permettant de mesurer le degré d’exécution du budget mais aussi des réalisations. Pour chaque service, cela implique l’élaboration d’un Plan d’Action à trois ans dans lequel doivent s’inscrire les actions engagées. A la fin de l’année, il est possible de produire des rapports de synthèse sur l’atteinte des différents objectifs, ce qui est censé permettre un pilotage plus efficace de la gestion municipale.
La première année, le travail lié à la mise en place du logiciel a été considérable. Le département du Budget a du organiser des formations pour les fonctionnaires d’encadrement dans chaque structure de la municipalité. Ils les ont ensuite accompagnés dans la formulation des indicateurs et des activités qui concernent leur service. En 2008, lors de notre enquête à Accra, nous avons pu constater qu’ils ne sont toutefois pas parvenus à achever complètement cette étape. Malgré les formations données aux fonctionnaires, la plupart des départements n’utilisent pas Activate pour la saisie de leur budget. L’approche de la planification stratégique n’a pas été appropriée par les différents services, qui éprouvent des difficultés à rédiger leurs Plans d’action. Dans la plupart des cas, les agents du Département du Budget se déplacent et façonnent un budget à trois ans à partir des informations données par leurs interlocuteurs. Le travail requis pour la mise en place du logiciel Activate en 2007 s’est toutefois révélé ponctuel. Pour la préparation du Budget 2009 – sur lequel travaillait le département du Budget lors de notre enquête – l’essentiel du budget a été reconduit.
 De même qu’auparavant les fonctionnaires modifiaient le document Excel de l’année précédente, le logiciel Activate permet de reporter toutes les informations sur l’année suivante et de les modifier facilement. En fait, les fonctionnaires se limitent à des opérations de contrôle et des modifications à la marge du budget des années précédentes.

Les activités traditionnelles du Département du Budget ont été peu transformées par l’introduction d’Activate. En fait, l’utilisation du logiciel paraît se faire en plus des tâches traditionnelles des fonctionnaires. En effet, la charte comptable d’Activate n’est pas utilisée par le Département des Finances (Finance Department). Ainsi, la production des situations mensuelles se fait à partir d’une ancienne charte. Pour contrôler son exécution, le département du budget doit « traduire » le budget Activate en budget par lignes afin que les prévisions de dépenses puissent être comparées avec les dépenses effectives. En fait, le Département du Budget, depuis l’introduction du logiciel Activate, ne travaille plus à partir d’un budget mais de deux. L’incompatibilité entre les données produites par les deux départements limite l’intérêt du logiciel Activate. La mise en place de cette solution technique complexe et coûteuse ne permet pas de gagner en précision dans l’analyse de l’exécution du Budget. Le rapport financier annuel produit par le Département des Finances et présenté à l’Assemblée et aux différents départements est très synthétique. Les difficultés pour comparer les chiffres organisés selon deux chartes distinctes empêchent de donner un rapport d’exécution plus précis.
2.3. Conclusion de la deuxième partie
Au Ghana comme au Burkina Faso, les projets que nous étudions constituent les premières initiatives d’intervention en profondeur sur les finances municipales de la part de la Banque mondiale. A travers deux exemples, nous avons souhaité illustrer deux moments de l’intervention de la Banque mondiale. Avec des différences à la marge, le processus est le même dans les deux pays. A travers les projets PACVU (BF) et UESP I et II (GH), la Banque mondiale tente de renforcer la mobilisation des ressources locales. Dans un deuxième temps, les projets PFIMTAP (GH) et PRD (BF) révèlent une volonté d’intervenir plus directement dans le sens d’une rationalisation de la gestion financière municipale. Ces évolutions, sans nul doute, préparent un nouveau temps de la réforme de l’Etat, avec la conception d’instruments d’appui direct des bailleurs aux municipalités dont le fonctionnement dépend de l’existence de mécanismes de programmation et d’évaluation de l’action publique dans les municipalités.

Pourtant, force est de constater que les succès des différentes solutions d’action publique introduites au cours de ces quinze dernière années sont mitigés. Les composantes infrastructures des projets de développement urbain ont généralement été mises en œuvre sans difficulté majeure contrairement aux composantes touchant directement à la gestion financière. Il est donc utile de chercher à analyser plus en détail les mécanismes de territorialisation de ces solutions d’action publique pour expliquer les difficultés qui ont émaillé ces processus. 
3. Retour sur les logiques du transfert de politiques publiques 
L’expérience de la transformation des procédures de gestion financière au Ghana montre que l’appropriation des réformes est marquée par l’émergence d’un ensemble d’acteurs et d’enjeux locaux  qui contribuent à donner un sens nouveaux aux solutions d’action publique transférées. Au cours de cette dernière partie, nous essaierons que montrer que la prise en compte des intérêts locaux se fait au moment de la mise en œuvre. En amont des projets, les procédures d’intervention de la Banque mondiale rendent difficile l’intégration de ces enjeux.
3.1. Les enjeux locaux des réformes de la gestion financière

La situation de dépendance des municipalités
Au Ghana, malgré les différentes réformes de décentralisation menées par les gouvernements successifs, l’organisation administrative tient plus de la déconcentration que de la décentralisation (AYEE, 1997 : 15). Depuis le début des années 1990, un mécanisme de transfert de ressources aux municipalités – le District Assemblies Common Fund (DACF) – a été mis en place. Il représente à ses débuts la part principale des recettes des municipalités avant d’être progressivement contrebalancé par une augmentation des ressources générées localement et des fonds attribués par les bailleurs de fonds. Peut-être encore plus emblématique que l’importance des transferts financiers en provenance de l’Etat, est le statut des chefs de l’exécutif municipal. Les municipalités sont dirigées par des assemblées municipales dont la moitié des membres sont élus et l’autre moitié sont nommés. Le maire – District Chief Executive (DCE) – fait partie des membres nommés. L’équilibre des pouvoirs penche en faveur du maire et des membres nommés car leur profil est plus « technique » que celui des élus locaux qui ont bien du mal à contrecarrer leur influence, d’autant plus que les liens partisans entre les membres nommés par le parti au pouvoir et une partie des élus qui appartiennent à ce même parti permettent d’assurer un contrôle efficace sur l’assemblée. Cette situation engendre une forte dépendance à l’égard du gouvernement et du parti majoritaire. La gestion municipale est peu autonomisée et les enjeux électoraux du parti gouvernemental constituent une incitation à maintenir le statu quo dans le domaine de la gestion financière. 
Au Burkina Faso, la dépendance des municipalités est seulement financière. En effet, et contrairement au Ghana, les municipalités bénéficient d’un fort degré d’autonomie et surtout les recettes municipales sont essentiellement des recettes générées localement. Cette fois, ce sont les enjeux électoraux municipaux qui expliquent la réticence de la commune à augmenter les taxes conformément au programme de réforme de la Banque mondiale. D’autre part, cette situation engendre une forme de marginalisation des équipes municipales. Dernièrement, la Banque mondiale tente de mettre en place une communication routinisée à travers des instruments d’appui budgétaire. Mais les projets PACVU, UESP I et II et PFIMTAP, appartiennent à la précédente génération. Les municipalités, d’autant plus faiblement organisées qu’elles venaient d’obtenir leur nouveau statut, se sont vu imposer de nouveaux modes de gestion financière. 
Le poids du contexte local

Le premier budget préparé grâce à l’outil Activate est le Budget de l’année 2008, approuvé en décembre 2007. En fait, un ensemble de délais dans la mise en œuvre du projet et de difficultés techniques expliquent que les formations ont été organisées plusieurs années avant que le logiciel soit fourni aux municipalités, ce qui a rendu incontournable l’organisation de nouvelles formations.  En fait, l’enjeu de la mise en place de l’outil ne résidait pas tant dans les questions techniques ou de formation mais plutôt dans l’adaptation aux conditions pratiques d’exercice de l’activité des fonctionnaires. Ainsi, le service du Budget s’est trouvé confronté aux rivalités politiques et corporatistes des Assembly Members avec la municipalité dans un contexte de manque de ressources. Les pratiques clientélaires et patrimoniales ont favorisé une inertie certaine de la part des responsables de la municipalité, devant lesquels le département du Budget est désemparé. Enfin, le séquençage et le contenu des réformes n‘ont pas permis une restructuration simultanée du Département des Finances. L’inertie de ce département, très liée aux logiques mêmes de l’action publique à Accra a engendré un surcroît de travail pour le service de la gestion du Budget sans que les bénéfices de l’utilisation d’Activate ne se matérialisent.

Dans le cadre de l’évolution de la Taxe de Résidence à Bobo-Dioulasso, nous avons bien vu que le manque de moyens du service chargé de la taxe n’a pas favorisé l’atteinte des objectifs du projet. Pour l’équipe municipale, la Taxe de Résidence ne constitue pas une priorité. L’équipe dirigeante craint une réaction négative des populations en cas d’imposition brutale de cette nouvelle taxe. De plus, la répartition des compétences dans ce domaine n’a pas pu être modifiée en raison des logiques administratives nationales. Les Divisions fiscales, qui sont actuellement chargées du recouvrement, ne souhaitent pas être dessaisies de cette compétence pour des raisons de concurrence entre la DGI et la DGTCP. Au niveau national, l’Etat tente de conserver la compétence du recouvrement des impôts, même s’il reverse l’intégralité des produits de certaines taxes aux municipalités. Les SIL tentent de s’entendre avec les municipalités pour obtenir des moyens supplémentaires mais cette coopération est handicapée par le nombre d’intermédiaires impliqués dans la négociation des enveloppes budgétaires et le manque de visibilité du Conseil municipaux sur les résultats des éventuels efforts financiers.

3.2.  La co-production de l’action publique : une situation particulière de réforme
La présence d’enjeux locaux des réformes de la gestion financière nous permet d’expliquer en partie la production de l’action publique dans les villes de l’étude. Il faut cependant se livrer à un effort d’analyse des logiques mêmes du transfert de transfert de politiques pour démontrer que l’intervention de la Banque mondiale crée une situation particulière de réforme de l’action publique.
De faibles capacité de coordination des projets

La multiplicité des obstacles qui ont été rencontrés lors de la mise en place des différents projets dans le domaine de la gestion financière s’explique en partie par l’incapacité des Ministères de tutelle et des cellules-projet à faire participer les acteurs locaux aux négociations sur le contenu des projets. D’abord, ces structures sont souvent défaillantes pour assurer un suivi efficace des projets. Dans le cas du PFIMTAP, le Ministère des Finances est la structure de tutelle et une cellule projet – Project Implementation Unit (PIU) – a en charge sa mise en œuvre. Différentes équipes de la Banque mondiale sont aussi chargées du suivi du projet.
 Dans le cadre du PFIMTAP, la Banque mondiale a financé un programme de réseau informatique au sein du Ministère des Finances. Or, au moment où les travaux étaient lancés, la cellule projet a découvert qu’une autre équipe, financée par la Banque mondiale dans le cadre d’un programme de réforme de l’Etat, était chargée de la même tâche. Cet exemple illustre les faibles capacités de coordination du côté des bénéficiaires comme de la Banque mondiale. La complexité du projet PFIMTAP a donc logiquement donné lieu à un certain nombre d’erreurs. 
Une certaine rigidité du cycle-projet de la Banque mondiale

Le cycle-projet et les procédures de suivi sont identiques pour tous les projets de la Banque mondiale. L’un de leurs inconvénients est la difficulté à réviser les composantes au cours de la mise en œuvre. Une fois signé l’accord de crédit, il est rare que des modifications y soient apportées. En cas de faiblesse du design du projet, on ne touche pas à l’enveloppe globale mais on réalloue les montants entre les différentes composantes. Lors de la revue à mi-parcours du PFIMTAP, il fut proposé de revoir à la baisse les ambitions de la composante BPEMS, mais le gouvernement de l’époque refusa.
 En 2001, lors de l’arrivée au pouvoir du NPP, le projet subit une période de latence. Lors du redémarrage du projet, les nouvelles autorités estimèrent que les solutions envisagées par la mission de la Banque mondiale n’étaient pas appropriées (World Bank, 2004b : 17). La réduction de la composante BPEMS fut perçue comme un risque de réduction du budget du projet et, pour les autorités, il était préférable de continuer la mise en œuvre même si le caractère irréaliste des objectifs de la composante devenait de plus en plus clair.
L’optimisme du discours expert

Le recours aux experts dans toutes les phases des projets de la Banque mondiale, contribue à donner une image optimiste des projets. En effet, les orientations des projets sont fixées durant la phase de préparation qui a eu lieu, dans le cas du PFIMTAP, entre 1995 et 1996. Les spécialistes sous contrat à ce moment là effectuent un cadrage du projet sur lequel il est très difficile de revenir par la suite. Par exemple, des MTEF avaient déjà été mis en place dans nombre d’autres pays et un argumentaire s’état déjà constitué au niveau international. Par la suite, les missions des consultants auxquels le projet fait appel doivent répondre aux Termes de référence qui font l’objet d’un contrat. Les projets obéissent donc à une logique incrémentale, renforcée par les logiques professionnelles des consultants dont le souci perpétuel est de démontrer leur efficacité dans la réalisation des missions qui leur sont confiées (Ohana et Babeau, 2009). A partir du moment où un cabinet de consultants accepte une mission, il lui est quasiment impossible de revenir sur les termes du contrat, ou de remettre en cause les objectifs qui ont été fixés à sa mission.

Conclusion générale

D’une manière générale, l’approche par le haut et la méconnaissance des dynamiques de l’action publique municipale, handicapent la conception des projets au cours de la phase de préparation. Or, les contraintes de fonctionnement des projets de la Banque mondiale ne facilitent pas la prévention des dysfonctionnements, ou de leur prise en compte quand ils sont constatés. Il en résulte une situation de réforme assez particulière, dans laquelle l’institution internationale comme les acteurs locaux continuent la mise en œuvre de projets, ou en négocient de nouveaux, sans jamais remettre en cause la logique même de l’intervention. L’intérêt de cette situation est que malgré le décalage entre les programmes de réforme et leurs traductions concrètes, il y a bien transformation de l’action publique et institutionnalisation de nouveaux modes de gestion financière dans les municipalités.
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� Patrick Le Galès et Pierre Lascoumes ont définit l’instrument comme : « un dispositif à la fois technique et social qui organise des rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique et ses destinataires en fonction des représentations et des significations dont il est porteur » (2004 : 13). 


� Les villes sélectionnées sont les deux capitales, Accra et Ouagadougou, ainsi que les deuxièmes villes de chaque pays, Kumasi et Bobo-Dioulasso. A titre indicatif, leurs populations respectives étaient évaluées pour l’an 2000 à 2 510 000, 890 000, 1 000 000 et 350 000 habitants. Source : Africapolis, 2008.


� Il faut noter que les réformes dans ce domaine sont liées à un ensemble plus vaste d’initiatives des bailleurs internationaux mais nous avons choisi de nous concentrer sur quatre projets. Pour le Ghana, le Projet d’Assainissement de l’Environnement Urbain (Urban Environmental Sanitation Project – UESP) dans ses deux phases – phase I de 1996 à 2003 et phase II de 2004 à 2010 – et le Public Finance Management Technical Assistance Project (PFIMTAP) de 1996 à 2003. Pour le Burkina Faso, le Projet d’Amélioration des Conditions de Vie Urbaine (PACVU) de 1995 à 2005 et le Projet Pôles Régionaux de Développement (PRD) qui a été approuvé en 2007. 


� Le terme « Banque mondiale » est utilisé ici à des fins de clarté mais aussi du fait de sa pertinence pour les acteurs dont nous allons parler. Il faut toutefois souligner que le Groupe Banque Mondiale comprend cinq entités : La Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD), l'Association internationale de Développement (AID), la Société financière internationale (SFI), l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et le Centre international de règlement des différents relatifs aux investissements (ICSID). Les projets dont il est question ici sont financés par l’AID mais il est question ici saisir l’institution Banque mondiale à travers ses différentes initiatives de réforme de gestion financière. Ce sont principalement les acteurs, les programmes de réformes et les structures que ce terme recouvre qui nous préoccupent ici.


� La circulaire relative à la comptabilité des municipalités, qui datait de 1979, n’avait jamais été approuvée officiellement. Elle a été remplacée par une circulaire du Ministère de l’Economie, des Finances et de la Planification (MEFP) le 20 décembre 1994 (N° 66/MEFP/MAT/DG) et appliquée à partir du premier janvier 1996 (World Bank, 1997b : 3). 


� Le processus de décentralisation franchit une étape importante début 1995 avec l’organisation des premières élections municipales. 


� Il s’agit d’un « cadastre simplifié » à but essentiellement fiscal. 


� Pour la seule Taxe de résidence, le montant des factures émises est passé de 170m FCFA (259 163 €) en 2002 à 204m FCFA (310 996 €) en 2004. La collecte a doublé de 24m FCFA (36 588 €) en 2004 à 50m FCFA (76 225 €) en 2005. (World Bank, 2005 : 22). Environ 740 millions (1 128 123 €) ont été investis pour le renforcement des capacités d’intervention de la Direction Générale des Impôts (DGI) et de la Direction Général du Trésor et de la Comptabilité Publique (DGTCP) entre 1997 et 2002. Pour la même période et sur les deux villes, 743 millions (1 132 696 €) de taxes de résidence ont été recouvrées (Idem : 38). 


� Lors d’un entretien réalisé fin 2008, l’ancien coordonnateur du projet PFIMTAP nous confiait que le logiciel Activate (voir ci-dessous) fut à l’origine développé pour le Malawi.


� Le mécanisme est explicité dans un document du Ministry of Local Government, Rural Development and Environment (MLGRDE, 2008).


� En plus de Mamadou Ouedraogo, son chef, le SIL compte un agent de catégorie C, un contractuel de la DGI et trois agents de la commune.


� La Société nationale burkinabé d’électricité (SONABEL) pour les informations sur l’ampérage des compteurs et l’Office national des eaux et de l’assainissement (ONEA) pour connaître les ménages raccordés au réseau d’eau potable de la ville. 


� C’est le propre d’une démarche de sciences humaine que de devoir composer avec des données partielles pour construire une approche scientifique. Il faut noter toutefois que ce travail sur la municipalité d’Accra est particulièrement marqué par ces limites étant donné l’accès presque inexistant à des archives municipales et la faible qualité des documents produits en général. Il faut aussi noter que nous n’avons pu trouver d’autre travail portant sur les finances de la ville d’Accra, ce travail est donc basé essentiellement sur des données recueillies par nos soins.


� Metropolitan Planning and Coordination Unit (MPCU).


� Le nombre d’arrondissements a récemment doublé et ils doivent aujourd’hui avoir chacun leur assemblée et leur budget propre. La municipalité n’est pas encore parvenue à totalement mettre en place ces structures, officiellement pour des raisons de coûts de cette nouvelle organisation.


� En fait, les objectifs sont très généraux et ils ont été fixés par le Ministère des Finances sur la base du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté approuvé par le Gouvernement et les bailleurs de fonds internationaux.


� Comme cela était fait avant sous Excel, les fonctionnaires dupliquent le budget de l’année précédente et font des modifications à la marge.


�  Nous nous référons ici au District Development Fund (DDF) en négociation au Ghana et à un mécanisme similaire dont la mise en place est prévue dans le cadre du projet Pôles régionaux de développement (PRD) au Burkina Faso. Par souci de clarté, nous avons choisi de ne pas analyser ces initiatives dans cette communication.


� L’organisation de la Banque mondiale reste assez centralisée. Une représentation locale existe au Burkina Faso et au Ghana mais c’est le Task Team Leader (TTL), basé à Washington, qui coordonne l’exécution du projet. Des missions régulières (Missions de préparation, de supervision, et la revue à mis parcours) sont aussi dépêchées sur place, et la mission résidente est peu investie dans le suivi du projet.


� Le Ghana a été Gouverné par le Lieutenant Rawlings de 1981 à 2001. Le National Democratic Congress (NDC) fondé par Rawlings est battu lors des élections présidentielles de 2001 qui portent au pouvoir John Agyekum Kufuor du New Patriotic Party (NPP). Fin 2008, une deuxième alternance se produit après la victoire surprise de John Atta-Mills du NDC face à au candidat du NPP, Nana Akufo-Addo. 
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